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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Lettre datee du 13 avril 2015, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le 
President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1572 (2004) concernant 
la Cote d’Ivoire (S/2015/252) 

Le President (parle en arabe) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil 
de securite, j’invite le representant de la Cote d’Ivoire a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2015/252, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 13 avril 2015, adressee a la Presidente 
du Conseil de securite par le President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1572 (2004) 
concernant la Cote d’Ivoire. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de S. E. M. Cristian Barros Melet, 
Representant permanent du Chili, en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1572 (2004) concernant la Cote d’Ivoire. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Barros Melet. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol ) : Je 
me felicite de cette occasion qui m’est donnee de faire 
un expose aux membres du Conseil en ma qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1572 (2004) concernant la Cote d’Ivoire. 

Je voudrais, pour commencer, resumer les 
principaux elements contenus dans le rapport final 
(S/2015/252) du Groupe d’experts sur la Cote d’Ivoire 
etabli en application de la resolution 2153 (2014), ainsi 
que les discussions qui ont eu lieu dans le cadre de 
consultations le 10 avril. 

Globalement, durant la deuxieme partie de 
son mandat, le Groupe d’experts a remarque que 
la cooperation avec les autorites ivoiriennes s’etait 
amelioree. Ce qui, selon le Groupe, serait attribuable a 
la visite effectuee en Cote d’Ivoire, en novembre 2014, 
par le President du Comite du Conseil de securite cree 


par la resolution 1572 (2004). Le Gouvernement ivoirien 
a fait des progres dans l’application de l’embargo sur 
les armes et pour ce qui est de communiquer des 
renseignements pertinents concernant les notifications 
et demandes d’approbation adressees au Comite, ainsi 
que d’informer l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI) et le Groupe d’experts de l’arrivee 
de materiel. 

Le Groupe a exprime sa preoccupation au sujet 
de la presence continue d’elements lies au groupe 
radical pro-Gbabo, ainsi qu’a propos des informations 
erronees que les autorites ivoiriennes ont fournies au 
Comite concernant certaines notifications et demandes 
d’approbation. II s’est egalement dit preoccupe par le 
materiel que detient le quatrieme bataillon commande 
par Martin Kouakou Fofie, qui est inscrit sur la liste 
des personnes soumises au regime de sanctions, et par 
l’absence d’acces du Groupe lui-meme et de l’ONUCI 
aux materiels, sites et installations, conformement au 
paragraphe 22 de la resolution 2153 (2014). Dans son 
rapport, le Groupe a souligne le danger pose par la 
presence de nombreuses armes et munitions incontrolees 
dans le pays. 

S’agissant de la reforme du secteur de la securite, 
le Groupe a reconnu les progres realises par les autorites 
ivoiriennes. Toutefois, il a tenu a souligner l’insuffisance 
continue de capacites et de materiels dont souffrent la 
police et la gendarmerie, au vu notamment de l’election 
presidentielle qui doit avoir lieu en octobre prochain. 

Le Groupe a egalement signale l’absence de 
cohesion dans les rangs de l’armee, due a l’influence 
negative resultant d’affiliations anterieures et 
d’antagonismes anciens, ce qui pourrait entraver le 
processus de reforme du secteur de la securite. 

Pour ce qui est de la demobilisation, du 
desarmement et de la reinsertion, le Groupe s’est felicite 
des efforts deployes par l’Autorite du desarmement, de 
la demobilisation et de la reintegration pour planifier 
un processus plus large et plus ouvert de reintegration 
et de marquage des armes en possession des forces de 
securite. Toutefois, le Groupe a souligne le role negatif 
joue par des elements des forces republicaines de Cote 
d’Ivoire qui ne sont pas enregistres et qui s’adonnent a 
des activites illegales. Le Groupe a egalement ete d’avis 
que le processus de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion ne serait pas en mesure de reintegrer 
tous les anciens combattants d’ici juin prochain, ce qui 
risque d’avoir des effets negatifs sur les conditions de 
securite dans le pays. 
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Quant aux mesures de controle des frontieres, le 
Groupe s’est dit preoccupe par les liens existants entre 
d’anciens elements des Forces de securite et de defense, 
des Jeunes patriotes, des milices de Cote d’Ivoire et 
des mercenaires du Liberia. De plus, la structure et les 
capacites militaires des mercenaires et de la milice au 
Liberia et en Cote d’Ivoire seraient intactes. 

Le Groupe d’experts signale que la contrebande 
se poursuit entre la Cote d’Ivoire et les pays voisins, 
notamment dans les secteurs du cacao et de l’or. Le 
Groupe s’est egalement dit preoccupe par les violations 
des droits de l’homme, en particulier le travail des enfants 
et les executions extrajudiciaires dans les zones minieres. 

Le 10 avril dernier, le Comite s’est reuni pour 
examiner le rapport du Groupe d’experts. II a egalement 
entendu le Charge d’affaires de la Mission permanente 
de la Cote d’Ivoire, l’Ambassadeur Ouattara, evoquer 
la situation en Cote d’Ivoire en faisant notamment des 
observations sur le rapport final du Groupe d’experts. 
La participation de l’Ambassadeur Ouattara a permis 
d’intensifier le dialogue auquel ma visite dans le pays 
a imprime un nouvel elan. L’Ambassadeur Ouattara a 
remercie le Comite d’avoir pris des mesures pour rayer 
M. Djedje et M. N’Guessan de la liste des sanctions du 
Comite 1572. II a fait egalement part de ses doutes face 
a certaines des conclusions du Groupe. Neanmoins, 
l’Ambassadeur Ouattara a reitere que la Cote d’Ivoire 
etait resolue a cooperer pleinement avec le Comite et 
le Groupe d’experts, au vu notamment de la prochaine 
election presidentielle, et il a exprime le souhait de son 
gouvernement de voir eliminer les sanctions dans de 
brefs delais apres cette election. En outre, il a souligne les 
effets positifs de la visite effectuee en novembre dernier 
qui a envoye un message energique de cooperation entre 
le Comite des sanctions et la Cote d’Ivoire. 

Dans le debat qui a suivi, les membres du Comite 
ont reconnu les progres realises par la Cote d’Ivoire, 
mais ont souligne les problemes auxquels le pays est 
confronts, notamment le processus de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion, la lutte contre 
l’impunite et la lenteur de la mise en oeuvre du Systeme 
de certification du Processus de Kimberley. 

Je compte poursuivre ma communication avec 
le Gouvernement ivoirien. Je tiens a l’assurer que ma 
visite marque le debut d’un nouveau dialogue actif et 
significatif qui ne portera ses fruits que si les principaux 
interesses continuent de manifester un engagement 
continu en faveur d’une transition pacifique et d’une 
reconciliation nationale. 


Enfin, les recommandations figurant dans le 
rapport final du Groupe d’experts font encore l’objet 
d’un examen de la part des membres du Comite. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
l’Ambassadeur Barros Melet de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Cote d’Ivoire. 

M. Ouattara (Cote D’Ivoire) : Monsieur le 
President, je voudrais avant tout propos exprimer 
la gratitude du Gouvernement ivoirien au President 
du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1572 (2004), l’Ambassadeur Cristian Barros 
Melet, ainsi qu’aux membres du Conseil de securite 
pour cette occasion qui nous permet d’echanger sur le 
regime de sanctions concernant la Cote d’Ivoire. Comme 
en 2014, il s’agira essentiellement d’evaluer l’efficacite 
de ces mesures et de degager ensemble des perspectives 
en fonction des progres accomplis. 

Le Gouvernement ivoirien s’inscrit dans 
cette dynamique de cooperation avec le Conseil, le 
Comite 1572 et le Groupe d’experts en vue de la mise en 
oeuvre des mesures decoulant des resolutions 2153 (2014) 
et autres. Dans ce cadre, nous saluons la visite de travail 
effectuee en Cote d’Ivoire par l’Ambassadeur Barros, 
du 2 au 7 novembre 2014, qui a eu pour effet, selon le 
Groupe d’experts, d’accroitre le niveau de cooperation 
existant entre le Groupe et les autorites nationales. 
C’est le lieu de reaffirmer ici l’engagement continu 
de mon gouvernement pour une cooperation pleine et 
exemplaire qui permettrait, par le biais du travail des 
experts, de faire une evaluation objective de la situation 
en Cote d’Ivoire. Monsieur l’Ambassadeur Barros, vous 
etes toujours le bienvenu en Cote d’Ivoire. 

Le Gouvernement ivoirien prend bonne note 
des conclusions de ce rapport du Groupe d’experts 
(S/2015/252). Les recommandations qui y figurent 
feront l’objet d’une analyse pour leur mise en oeuvre, en 
tenant compte des imperatifs de securite et de defense 
nationale. Le Gouvernement ivoirien voudrait d’ores 
et deja se feliciter des progres accomplis par la Cote 
d’Ivoire, releves a juste titre par le groupe d’experts. 
Il s’agit notamment des progres concernant les 
procedures de soumission de notifications et demandes 
d’approbation au Comite 1572 telles qu’exigees par 
la resolution 2153 (2014) du Conseil, comme cela est 
mentionne au paragraphe 27. 

Il s’agit du soutien des autorites politiques 
ivoiriennes au processus de reforme du secteur 
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de la securite, au processus de demobilisation, de 
desarmement et de reinsertion a travers l’implication 
directe du President de la Republique et a la mise 
en place par decret d’une instance unique en 
aout 2012, le Conseil national de securite est charge 
de coordonner toutes les reformes, comme l’indique le 
paragraphe 50. A cet egard, je voudrais indiquer qu’un 
cadre de reflexion existe pour degager des perspectives 
de l’apres 30 juin 2015 qui est, comme les membres le 
savent, la date de la fin du processus de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion en Cote d’Ivoire. 

II s’agit egalement de la mise en place d’un 
dispositif juridique qui definit, entre autres, la strategic 
de reforme de l’appareil de securite et la strategic de 
securite nationale. II s’agit aussi du marquage, depuis 
octobre 2012, de toutes les armes appartenant a l’Etat par 
la Commission nationale de lutte contre la proliferation 
et la circulation illicite des armes legeres et de petit 
calibre, comme indique au paragraphe 83, ainsi que des 
efforts entrepris en vue de remettre en etat et ameliorer 
les armureries de Cote d’Ivoire. Le Groupe d’experts a 
note au paragraphe 86 de son rapport qu’a ce jour, 40% 
environ des armureries des forces de securite et de 
defense ont ete remises en etat. 

II s’agit de plus de la presence aux frontieres 
de la police, de l’administration des douanes et de 
l’administration des eaux et forets, comme signale 
au paragraphe 132. II s’agit enfin de l’adoption en 
janvier 2014 par le Gouvernement ivoirien, en etroite 
collaboration avec les autorites du Burkina Faso, 
d’un plan d’action pour l’expulsion tenant compte des 
imperatifs humanitaires des quelque 30 000 occupants 
du mont Peko, qui sont pour la majorite des ressortissants 
de ce pays frere. 

Toujours au titre des progres accomplis par mon 
gouvernement, il importe de noter le constat fait par le 
Groupe d’experts qui, dans son rapport final, indique, 
au paragraphe 153, n’avoir pas detecte d’importation 
de materiel interdit par le regime de sanction; au 
paragraphe 192, ne pas etre en mesure de confirmer que 
des individus en Cote d’Ivoire sont determines a saboter 
le processus de paix et de reconciliation nationale; et au 
paragraphe 122, n’avoir pas eu connaissance d’incidents 
transfrontaliers avec le Burkina Faso, le Ghana, la 
Guinee ou le Mali. Bien entendu, le Groupe note que 
l’armee est pleinement deployee a toutes les frontieres. 

Surtout, le Groupe d’experts etabli par le 
Comite 1572 reconnait au paragraphe 229 de son 
rapport n’avoir recueilli aucune information donnant 


a penser que les ressources naturelles sont exploitees 
aux fins de l’achat d’armes ou de materiel connexe, ou 
d’activites apparentees. 

Ces progres temoignent comme on le voit, de 
la ferme volonte des ivoiriens de consolider les acquis 
obtenus depuis 2011 avec l’appui de la communaute 
internationale. La Cote d’Ivoire dispose d’outils 
necessaires pour le marquage et le tragage des armes 
a feu et poursuivra les efforts dans le controle des 
frontieres ainsi que la gestion des stocks. 

En amont deja, je voudrais signaler que le pays 
entend renforcer les instruments techniques etjuridiques 
existants permettant le controle des transferts des armes. 
Je pense notamment a la Convention de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest sur 
l’interdiction des armes legeres au niveau regional et au 
Traite sur le commerce des armes, que mon pays vient 
de ratifier. Mon pays s’engage egalement a controler les 
flux d’armements, a prevenir les cas de detournement et 
surtout a lutter efficacement contre les flux illicites, a 
l’instar de tous les Etats Membres de l’ONU. 

L’annee 2015 en Cote d’Ivoire verra la tenue 
d’elections que mon president ainsi que tous les 
chefs d’Etat et de gouvernement veulent credible s, 
transparentes, ouvertes et inclusives. Concernant 
les preparatifs de ces elections, le Gouvernement 
ivoirien note avec satisfaction les reformes au sein de 
la Commission electorate independante, qui visent a 
mettre en place des conditions optimales d’organisation 
de ce scrutin. Par ailleurs, des dispositions sont en train 
d’etre prises pour le financement des partis politiques 
afin d’accroitre leurs capacites financieres ce qui leur 
permettra d’envisager les echeances electorates futures. 

Le Gouvernement ivoirien entend egalement 
renforcer le partenariat entre les Forces republicaines de 
Cote d’Ivoire et les Nations Unies a travers l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) pour 
la preparation desdites echeances de 2015. A cet 
egard, le soutien de l’ONUCI est le bienvenu pour 
une cooperation dans le domaine du renforcement 
des capacites des officiers de l’etat-major en matiere 
de planification au niveau national comme au niveau 
regional; une cooperation sur le terrain avec l’appui aux 
reconnaissances de terrain pour realiser des dossiers en 
vue de deployment futur; une aide a la securisation; 
des patrouilles conjointes; une presence dissuasive sur 
certains sites; un appui dans le transport du materiel 
electoral et des resultats etc. Le dernier aspect de la 
cooperation interdisciplinaire concerne les exercices 
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conjoints de preparation a la securisation de tout le 
processus electoral. 

Mon gouvernement est d’avis que les sanctions 
doivent etre considerees comme un instrument au service 
d’une approche globale de reglement et de gestion des 
conflits dans le sens ou l’execution partielle ou integrate 
des obligations imposees devrait correspondre en retour 
a l’adoption de mesures graduelles reciproques par le 
Conseil, telles que l’allegement ou la levee totale des 
sanctions si possible. C’est pourquoi, je voudrais saisir 
cette occasion pour exprimer ma profonde gratitude 
aux membres du Comite 1572 et aux membres du 
Conseil qui, dans une analyse objective des progres 
enregistres en Cote d’Ivoire, ont decide deja en 2014 de 
l’allegement du regime de sanctions par l’adoption de la 
resolution 2153 (2014). 


Mon gouvernement souhaite que les presentes 
consultations et negociations s’inscrivent dans la 
perspective d’une levee totale des mesures d’embargo. 

De notre point de vue, la prochaine resolution 
que le Conseil va adopter doit done constituer un texte 
transitoire vers la levee totale de ces mesures, pour 
une sortie definitive de la Cote d’Ivoire de l’ordre 
du jour du Conseil de securite. Toute chose qui nous 
permettra d’entretenir avec l’ONU des relations 
classiques d’accompagnement pour relever le defi du 
developpement economique et social. 

Le President (parle en arabe) : J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 30. 
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